DÉCLARATION  DES  DROITS 

DU  CITOYEN  FRANÇOIS 


Détachée  du  Préliminaire  de  la  Conftitution. 


Par  M.  l’Abbé  Siéyès, 


Les  Repréfentans  de  la  Nation  Franç* 


:oife,  réunis 


en  Aftemblée  Nationale  reconnoiflent  qu’ils  ont  par 
leurs  mandats  la  charge  fpéciale  de  régénérer  la  confti- 
tution de  l’Etat» 

En  conféquence  ils  vont  , à ce  titre  ? exercer  le 
pouvoir  conftituant  ; & pourtant,  comme  la  repréfen- 
ration  aduelle  n’eft  pas  rigoureufement  conforme  à ce 
qu'exige  une  telle  nature  de  pouvoir,  ils  déclarent  que 
la  conftitution  qu’ils  vont  donner  à la  Nation  , quoi- 
qu’obligatoire  pour  tous,  du  moment  de  fa  promulga- 
tion, ne  fera  définitive,  qu’après  qu’un  nouveau  pou- 
voir conftituant  ,extraordinairement  convoqué  pour  cet 
unique  objet,  lui  aura  donné  un  confentement  que 
réclame  la  rigueur  des  principes. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  Françoife  , exerçant 
dès  ce  moment  les  fondions  du  pouvoir  constituant 

Conftdérent  que  toute  union  lociale , & par  confé- 
quent  toute  conftitution  politique  , ne  peut  avoir  pour 
objet  que  de  manifefter,  d’étendre  & d’aiïurer  les  droits 
de  V homme  & du  citoyen . 

Ils  jugent  donc  qu’ils  doivent  d’abord  s’attacher  à 
reconnoître  ces  droits  ; que  leur  expofition  raifonnée 
doit  précéder  le  plan  de  conftitution,  comme  en  étant 
le  préliminaire  indifpenfable  ; & que  c’éft  préfenter  à 
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toutes  les  conftitutions  politiques  , l’objet  ou  le  but 
que  toutes,  fans  diftin&ion  , doivent  s'efforcer  ',  d’at- 
teindre. 

En  cônféquence  les  Rëpréfentans  de  la  Nation 

Françoife 

Reconnoiffent  & confacrent  par  une  promulgation 
politive  & folemnelle , la  déclaration  fuivante  des  droits 
de  Uhomme  & du  citoyen. 

Article  premier. 

Toute  fociété  ne  peut  être  que  louvrage  libre  d’une 
convention  entre  tous  les  afïociés. 

Art.  II. 

L’objet  d’une  fociété  politique  ne  peut  être  que  le 
plus  grand  bien  de  tous. 

A l\  T.  III. 

Tout  homme  eftfeul  propriétaire  de  fa  perfonne, 
& cette  propriété  eft  inaliénable. 

Art.  I V. 

Tout  homme  efl  libre  dans  l’exercice  de  fes  facul- 
tés perfonnelles , à îa  feule  condition  de  ne  pas  nuire 
aux  droits  d’autrui. 

Art.  V. 

Ainfi  , perfonne  n’eft  refponfabîe  de  fa  penfée , ni 
de  fes  fentimens  y tout  homme  a le  droit  de  parler  ou 
de  fe  taire;  nulle  maniéré  de  publier  fes  penfées  & fes 
fentimens  ne  doit  être  interdite  à perfonne  ; & en  par- 
ticulier 3 chacun  efl:  libre  d’écrire  , d’imprimer  ou  de 
faire  imprimer  ce  que  bon  lui  femble,  toujours  à la  feule 
condition  de  ne  pas  donner  atteinte  aux  droits  d’aurrui. 
Enfin  tout  Ecrivain  peut  débiter  ou  faire  débiter  fes  pro- 
ductions, & il  peut  les  faire  circuler  librement  tant  par 
la  Porte,  que  par  toute  autre  voie,  fans  avoijr  jamais  à 
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craindre  aucun  abus  de  confiance.  Les  lettres  en  parti- 
culier doivent  être  facrées  pour  tous  les  intermédiaires 
qui  fe  trouvent  entre  celui  qui  écrit  , & celui  à qui 
il  écrit.  / 

A K T.  V I. 

Tout  citoyen  eft  pareillement  libre  d’employer  Tes 
bras,  fon  induftrie  & fes  capitaux,  ainfi  qu’il  Je  juge 
bon  & utile  à lui-même.  Nul  genre  de  travail  ne  lui  eft 
interdit.  Il  peut  fabriquer  & produire  ce  Equi  lui  plaît, 
& comme  il  lui  plaît  ; il  peut  garder  ou  tranfporter  à 
fon  gré  toute  efpece  de  marchandées , & les  vendre  en 
gros  ou  en  détail.  Dans  ces  diverfes  occupations  , nul 
particulier,  nulle  afTociation  n’a  le  droit  de  le  gêner, 
à plus  forte  r^ifon  de  l’empêcher.  La  loi  feule  peut  mar- 
quer les  bornes  qu’il  faut  donner  à cette  liberté  comme 
à toute  autre. 

Art.  VII. 

Tout  homme  eft  pareillement  le  maître  d’aller  ou  de 
refter , d’entrer  ou  de  fortir , & même  de  fortir  du 
royaume,  & d’y  rentrer,  quand  & comme  bon  lui  femble. 

Art.  VIII. 

Enfin,  tout  homme  eft  le  maître  de  difpofer  de  fon 
bien , de  fa  propriété , & de  régler  fa  dépenfe , ainfi 
qu’il  le  juge  à propos. 

Art.  IX. 

La  liberté , la  propriété  & la  fécurité  des  citoyens 
doivent  repofer  fous  une  garantie  fociale  fupérieure  à 
toutes  les  atteintes. 

A r t.  X. 

Ainfi , la  loi  doit  avoir  à fes  ordres  une  force  capable 
de  réprimer  ceux  des  fimples  citoyens  qui  entrepren- 
droient  d’attaquer  les  droits  de  quelqu’autre. 
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Art.  XI. 

Ainfi , tous  ceux  qui  font  chargés  de  faire  exécuter 
les  loix  , tous  ceux  qui  exercent  quelqu’autre  partie  de 
l’autorité  ou  d’un  pouvoir  public , doivent  être  dans 
l’impuiiTance  cf attenter  a la  liberté  des  citoyens. 

Art.  XII. 

Ainfi,  l’ordre  intérieur  doit  être  tellement  établi  & 
fervi  par  une  force  intérieure  & légale,  qu’on  n’ait  jamais 
befoin  de  requétir  le  fecours  dangereux  du  pouvoir 
militaire. 

Art.  XIII. 

Le  pouvoir  militaire  n’tft  créé  , n’exifte,  & ne  doit 
agir  que  dans  l’ordre  des  relations  politiques  extérieures. 
Ainfi  le  foldat  ne  doit  jamais  être  employé  contre  le 
citoyen.  Il  ne  peut  être  commandé  que  contre  l’ennemi 
extéiieur. 

Art.  XIV. 

Tout  citoyen  eft  également  fournis  à la  loi,  & nul 
n’eft  obligé  ü’obeirà  une  autre  autorité  que  celle  de  la  loi. 

Art.  XV. 

La  loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  commun  , elle 
ne  peut  donc  accorder  aucun  privilège  à qui  que  ce  foie  $ 
& s’il  s’efi:  établi  des  privilèges,  ils  doivent  etre  abolis 
à l’inftaat , quelle  qu’en  (oit  l’origine. 

Art.  XVI. 

Si  les  hommes  ne  font  pas  égaux  en  moyens , c’eff-à- 
dire  en  richefies , en  efprit,  en  force , &c.  il  ne  luit  pas 
qu’ils  ne  foient  pas  tous  égaux  en  droits.  Devant  la  loi , 
tout  homme  en  vaut  un  autre , elle  les  protège  tous 
fans  dilbnétion. 
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Art.  XVII. 

Nul  homme  n’efl  plus  libre  qu’un  autre.  Nul  n’a 
plus  de  droit  à fa  propriété  , qu’un  autre  n’en  peut 
avoir  à la  fienne.  Tous  doivent  jouir  de  la  meme 
garantie  & de  la  même  fécurité. 

Art.  XVIII. 

Puifque  la  loi  oblige  également  les  citoyens , elle 
doit  punir  également  les  coupables. 

Art.  XIX. 

Tout  citoyen  appelléou  fa’fi  au  nom  de  la  loi , doit 
obéir  à l’inftant.  Il  fe  rend  coupable  par  la  réfiftance. 

A R T.  XX. 

Nul  ne  doit  être  appellé  en  juftice , faifi  & emprifonné 
que  dans  les  cas  prévus  , & dans  les  formes  déter- 
minées par  la  loi. 

Art.  XXL 

Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  eft  nul.  Celui  ou  ceux 
qui  l’ont  demandé,  celui  ou  ceux  qui  l’ont  ligné,  font 
coupables.  Ceux  qui  le  portent,  qui  l’exécutent  ou  le 
font  exécuter,  font  coupables.  Tous  doivent  être  punis. 

Art.  XXI I. 

Les  citoyens  contre  qui  de  pareils  ordres  ont  été 
furpris , ont  le  droit  de  repoulfer  la  violence  par  la 
violence. 

A R t.  XXII  L 

Tout  citoyen  a droit  à la  juflice  la  plus  impartiale, 
la  plus  exaéte  & la  plus  prompte , tant  pour  fa  per- 
(onne  que  pour  fa  chofe. 
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Art.  XXIV. 

Tout  citoyen  a droit  de  plus,  aux  avantages  com- 
muns qui  peuvent  naître  de  Tétât  de  Tociété. 

Art.  XXV. 

Tout  citoyen  qui  eft  dans  l’impuifiance  de  pour- 
voir à Tes  beloins , a droit  aux  fecours  publics. 

A R t.  XXVI. 

La  loi  ne  peut  être  que  l’expreftion  de  la  volonté 
générale.  Chez  un  grand  peuple  , elle  doit  être  l’ouvrage 
d’un  Corps  de  repréfentans  choiiis  pour  un  tenus  court , 
médiatement  ou  immédiatement  par  tous  les  citoyens 
qui  ont  à la  chofe  publique  , intérêt  avec  capacité.  Ces 
deux  qualités  ont  befoin  d’être  pofitivement  & claire- 
ment déterminées  par  la  conftitution. 

Art.  XXVII. 

Nul  ne  doit  payer  de  contribution  que  celle  qui  a 
été  librement  votée  par  les  repréfentans  de  la  Nation. 

Art.  XXVIII. 

Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du  peuple , Si 
iTont  pour  objet  que  l’intérêt  du  peuple. 

Art.  XXIX. 

La  conftitution  des  pouvoirs  publics  doit  être  telle 
que  toujours  aéfcifs,  toujours  propres  à remplir  leur 
deflination  , ils  ne  puiflent  jamais  s’en  écarter  au  dé- 
triment de  l’intérêt  focial. 

Art.  XXX. 

Une  fon&ion  publique  ne  peut  jamais  devenir  la 
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propriété  de  celui  qui  l'exerce  ; Ton  exercice  n'eft  pas 
un  droit , mais  un  devoir. 

Art.  XXXI.  * 

Les  fondions  publiques  doivent  fuivre  les  befoins 
publics.  Le  nombre  des  places  doit  être  rigoureufemenc 
borné  au  néceflaire.  Il  eft  abfurde  fur-tout  qu’il  y ait 
dans  un  Etat  des  places  fans  fondion. 

Art.  XXXII. 

Nul  citoyen  ne  doit  être  exclus  d'aucune  place, 
pour  raifon  de  ce  qu’un  ftupide  préjugé  appelle  defaut 
de  naiffance.  Il  faut,  pour  toute  efpece  de  fervice 
public,  préférer  les  plus  capables. 

Art.  XXXIII. 

De  ce  que  tout  fervice  aduel  doit  avoir , & a fon 
falaire , il  fuit , que  les  penfions  fur  le  tréfor  public, 
ne  peuvent  être  follicitées  qu’à  titre  de  récompenfe, 
ou  bien  à titre  de  fecours  de  charité. 

Art.  XXXIV. 

Les  récorrspenfes  pécuniaires  fuppofent  des  fervices 
éminens , ou  très-longs,  rendus  à la  chofe  publique, 
par  des  hommes  fans  fortune  qui  ne  peuvent  plus  être 
employés  utilement. 

Art.  XXXV. 

Quant  aux  charités  publiques , il  eft  évident  qu’elles 
ne  doivent  être  répandues  que  fur  les  perfonnes  qui 
font  dans  une  impuiffànce  réelle  de  pourvoir  à leurs 
befoins  ; & il  faut  entendre  par  ce  mot , les  befoins 


* Cet  Article  & les  quatre  fuivans  ont  été  ajoutés  à cette  Édition. 
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naturels  & non  des  befoins  de  vanité  ; car  il  n’entrera 
jamais  dans  l’intention  des  contribuables  de  fe  priver, 
quelquefois  même  , d’une  partie  de  leur  nécedaire  , pour 
fournir  au  luxe  d’un  penfionnaire  de  1 Etat.  Il  faut 
encore  que  des  fecours  de  charité  ceflent  au  moment 
où  finit  l’impuiflance  qui  les  juftifioit. 

Art.  XXXVI. 

Les  officiers  publics , dans  tous  les  genres  de  pou- 
voirs , font  refponfables  de  leurs  prévarications  & 
comptables  de  leur  conduite, 

A k t.  XXXVII. 

Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  & de  réfor- 
mer fa  conftitution.  Il  efi:  même  bon  de  déterminer  des 
époques  fixes,  où  cette  révifion  aura  lieu,  quelle  qu’en 
foit  la  néceffité. 


A VERSAILLES, 
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